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ART. 3. - Le lnootant de l'allocation prénatale 
..est fixé Il 400 francs par mois. 

ART. 4. - Le montant de l'allocation au foyer du 
iravaiUeur est 'fixé à 4.800 franes. 

ART. G. - Le Directeur de la caisse de compen­
-sation des prestations familiales est chargé de l'appli ­
cation du présent arrêté qui sera enregistré, publié. 
.au 10urnal ofliciel de ,la Républiq~ ,du J'ogo, com­
muniqué partout où besoin sera et prendra effet du 
le~. juillet 1958. 


Lomé, le 23 JUIn 1958 

S. E. OL1MPIO 

;ARRETE No 122/PM[MTAS{FP. du 23 juin 1958 
fixant le taux du 'salaire minimUm inttiJ'pro!es­
simmel :gal'ant'i. . 

Le Premier Ministre, 
Vu le décret dt- la République françai::.e n" 56-8-ft du 24 

~at 1956, portant statut du Togo, modifié par lœ décrets n·~ 
'31-3lJ9 du 22 mars 1957 jet 58-lB, du 22 février 1958. 

Vu la loi t0801aise D' 56-2 du 18 sep~re 191J6, modifi-611 
par la loi n° 51-13 ,du 28 mars 1937, déterminant dan6 le 
cadre du décret du 24 août 1956 et des actleB subséquents 
tlUfJVisdportaDt mtut du Togo, les pouvoirs du Gouvernement 
de la République du Togo et ceux ~r"és à la Chambre des 
DEputés; 

Vu la loi n· 52.132-2 du 15 décembre 19S2, dite Code du 
Tra\ail, Ilpécialement en ses articlet> 95 ct 163; 

Vu l'avi.. exprimé par la Commission Consultative du Travail 
-en 8a séanee du 11 juin 1958; 

Sur la proposition du Ministre du T.ravail, des Loù Sociales 
~t de la Fonction Publique; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMLER. -- Lt~ salaire hor~ire mi.nimum 
interprofessionnel garanti du manœuvre relevant des 
professions soumises au I"égime ~ la durée hebdo. 

,,,tmadajre du travail de 40 heures est fixé comme suit: 
~~. ~J'e zom': 2.~ ,..franc-s 

2e zOllt': 18,,5 
2e zon.e: 16,25 
ART, 2. _ .. Le manœUV1'!e rémunéré au mois devra 

PCl'cev:oir au moins cent &oixante treÏ7Je :fois un tiers 
le salàire minimum horaire fixé à l'article précédent. 

ART. 3. - Le ~alaire minimum interprofessionnel 
gal'anti du manœuvre relevant du régime agricole 
(2.400 	heul'cspar au) .est.. fixé connue suit: 


lrt; zone: 21,65 F 

211 ~one: 16,25 

3e zon(:; 14,10 


AR'!'. 4. - l~ manœuvre des entreprises agricoles 
~u assimilées rémunéré au mo.is devra percevoir au 
moins 1deux cent fois le salaire minirn~ JlOraire 
lixé il l'a,rticle précédent. ., ' 

ART. 5. Le présent arrêté, dont les dispositions 
;abr.ogent celles de l'arrêté. no 2/ITM d,! 15 févr~cr: 
1957, prendra ~fÛ?t ~ l~~ juill 1958. 1 

ART. 6. - Le Ministre (CIu Trav';''' ôe,s Lois 
Sociales et de la Fonction Publique est chargé de 
l'app!~clltio~l du prése!l! arrêté q"!i se~'aenregistré; 
pubhe au Journal offWlel de la Republique ;du Tog~ 
et communiqué partout QÙ :besoin ~ra. . . 

Lomé, le 23 juin 1958, 
S. E. OLYMPIO 

.dRRETE JVù 124/PM/MTP.-PT du 23 juin 1958 por. 
lant réf!.lementalioll.de~ unifonnes Ide certarn:>r agents 
du cadre loc,al 'fies Postes et Télécommunications. 

Le Premier Ministt-e, 
Vu le décret de la République françaÎI!e nO 56-841 du 24 

août 1956, portant statut du Togo, modifié par les décret5 n~' 
51-359 du 22 marS 1951 et 58-187 du 22 février 1958; 

Vu la loi t0801aise n' 56-2 du 18 sept6inbre 19S6, modifiée 
par la loi nO 51-13 du 28 mars 19", déterminant dans le 
cadre du déieret du 24 a06t 1956 et des ac~ subséqwmt8 
sU8\1isd portant etatut du Togo, les pouvoirs du Gouvernement 
de la Uépublique du Togo et ceux ré!lervés à la Chambre des 
Députés; 

Vu l'arrêœ n° 141-52/P. du 13 févri6l" 1932 fixant le 

statut :général des cadres 5upérie1lll'l et locaux du Togo; 


Vu l'arrêté nO 544-~/PTT. (lu 21 iuill~t 1953, portant 

réglementatiûll des uniformes de oortaiDs agt!lI1ts du c:adr-6 

IOt'al des Postes et Télé.colnllluuielltions; 


,Snr le rapport du Minis''!'e d~ Travaux Publics, di!S Trall1J­
ports, des Mines et des Postes et Téli'communications; 

ARRETJ:!~ : 

ARTICLE PREMIER.. - Les facteurs, plantons et 
chauffeurs des Postes ct Tt\lécommWlicaHons sont; 
astreints pendant les heures de servioe, au port d'un 
Wliforme qni leur ~5t idélivré'gratuiteJlllent dans ~ 
conditions suivante.s: 

a} Tous les aI},S : 

_. 2 (\Ostumell en drill' kaki avec écusson et boutons 
du modèle réglenWJ.ta,ire de 1',administration ~tropiq"" 
litainc des P.T.T. 	 . 

b) Tous les tl'ois ans: . 
- 1 képi 
- 1 pélerine imperméable 
- 1 complet blanc 
ART, 2. - Le3 surveillants des lignes sont astreints 

pendant les heures de servjce, au port de la casquette., 
ou du casque protégé portant sur le devant l'insigne." 
de leurs fonctions. 

Ils bénéficieront il cet effet: 
a) Tous les ans: 
- dl,un costum~~ en dr,ij kaki et d'un costume bleu..,;" 

mécanicien avec écusson let ·.boutons ,du modèle Iègl~-t 
mentaire de l'administration métropolitaine d'es P.T.T.' 

b) Tous les trois ans : 	 ' 
- d'un képi 
- d:uDt~ péJ.erineimperméable 

ART. 3. - En cas d'insuffisance numé.riqut; ttu per­
sonn.el .du cadre, t,'d.s ..agents :permanents tenaQ.t ~es .em.., 
plois énuménés ci-dessu,s pourrontbénéfic~er, suivan~ 
l~s disponibilit~ budgétaires et l'.~v;i8. 1!.!! c~f 99 

.. 
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service ides ~~~:~t' Télécommunications, des dota· 
tions prévues' auprése:nt arrêté. " 

.Il,e tout~manière, en ce qui concerne les agents 
permanents a!nsi désignés et ayant des rapports 
directs avec fe public de dotations partielles doivent 
~ur être octroyées. 

ART. 4. - Le présent arrêté qui prendra effet 
du '1er janvier 1958 et qui abroge Les dispositions 
de 'l'arreté nO 544-53[P,TT. du 27 juillet 1953 sera 
enr,egistré, publié et communiqué partout où besoin 
sera. 

Lomé, le 23 juin 1958. 
S. 	 E. OLHlPIO 

'ARRETE No 126/PMjMCIEP. 'du 26 juin 1958 porlUllt 
virement de crédits de paiement -pour un monta'f1,t 
d*, un miUion cent soixante !dix mille francs du 
chapitre 20'21, arti-c,le 2 aux chapitres 2001, article 
2, 2022, article 2. 

Le Premier Mini$tre, 
Vu le décret de la République française n° 56-8-:l7 du 2 .. 

aolÎt 1956, portant statut du Togo, modifié par les dé:crets n'· 
57-300 du 22 mars 1957 let 58-18'l' du 22 fénier 1958; 

Vu la loi togolaise n° 56-2 du 18 septembre 19rf6, modifiée 
pàr la loi nO 57·13 du 28 mars 1937, déterminant dans le 
cadre du décret du 24 août 1956 èt des acUls subséquenœ 
8usvis&! portant 6I:atut du Togo, les pouvoil1l du Gouvernement 
de la République du Togo et ceux réservés à la Chambre dfl! 
Députés; 

Vu la loi du 30 avril 1946 tendant il l'établissement, au 
financement et il ~'exécution des plans d'équipemelllt et de déve­
loppement des Territoires .rele...·ant du Ministère de la France 
d'outre-mer; 

Vu le décret dU; 3 juin 1949 relatif au mode d'établissemont 
\lit 'à la procédure d'exécution des pro~ammes tendant il la 

ÉTAT DE 

INTITULE 

VJREMENTS 


A. 	 P. C. 	P. 
DEPUIS DBPUlS 

L'ORIGUIE L'ORIGINE 

2001 2 
'2,022 2 
a021 2 

Dépensesgénéra~s: Etudes d'ensemble . ,.' 
Travaux urbainsetf ruraux: Adduction d'eau 
Urbanisme iet ·habitat : Travaux d'édilité . 

TOTAL..... 

1 	 réalisation des plans d'équipement 
loi du 30 avril 1946; 

Vu le décret nO 52-920 du 2."J 
virements de crédits de paiement 
montant des crédits de paiement 
ficiaire; 

Vu la lettre n° 2203jAEP[PLAN[3. du .2S mars 19:8 
autorisant il dépaS!Jer le plafond de 25 u!o fixé par le déoret 
52-920 d-de881l5j 

Vu l'état spécial des crédits reportés de la toranche 1956-!R 
et l'arrêb6 conjoint n° 66 du 16 aoàt 1957 rendant exécntoÎ.re' 
la tranche 1957.00; 

Vu. l'avis conforme du contrôleur financier du FIDtS. 
du Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est autorisé le. virement dont: 
état ci-après (le un million cent soixante dix mille 
(1.170.000 francs) du chapitre 2021, article 2 aux 
chapitres 2001. article 2, 2022, article 2. 

ART. 2. - Ce virement sera automatiquement an­
nulé sans le concours d'un autre arrêté, d'ès notifi J 
cation d'une tranche intérimaire 57·58 ou à défaut 
dès notification 005 crédits de la tranche 1958-59. 

La restitution des dotations présentement virées 
s'effectuera 'au profit des rubriques donne1ftleSpar. 
amputation pure et simple !des dotations nouvelles 
des rubriques 'bénéficiaires du présent arrêté. 

ART. 3. - Le l\1inistre du Commerce; de l'Indus­
trie, de l'Economie et du Plan ~~t chargé de,Wexé­
cution du pre'ilent arrêté l{ui· sera enregistré, commu·· 
niqué et publié partout ou besoin sera. 

et de développement de la 

juillet 19S2 autorisant les 
il COnCUl'RIICe de 25o!o du, 
ouVfl'rts au chapitre béné­

Lomé,. le 26 juin 1958 
S. 	 E. OLYMPIO 

,. 	 ~ 

VIREMENTS NOUVEAUXc. 	P. C. 	 P.
1957-58 -;-- -:- ­ 1957-50 /+ 

----·,--------------------------------------,------,-------l----------I-----Î----I-------­
28 
38,90 
16,80 

18 
32,44 

1 5 

1 ~ 
18.670.000­18:000.000 0,67 

25.151.963 0,50 1~ 25.651.963 
15.000.00fl ­

1,17 [1.17, 

ARRETE NI' 127jPM/MCIEP. du 26 juÛt 1958 portant 
virement de crédits de paiement des chaPilres 1021, 
article 2 let 2021, article 2 au chaPitre 20"22, artl. 
ietes. 1 et 2 pour un ,montant de qua:;::e milliollS neuf 
cent~ trenlf4. mille francs. 

, Le Premier Ministre; 

Vu le décret de la République française n° 56-847 
.aoàt 1956, portant statut du Togo, modifié par le; déc
·li7-3~ du 22 mars 1957 !!it 58-187 du 22 féuier 1958; 

du 
rets 

24 
n~· 

Vu la loi togolaise nO ,56~2 du 18 septembre 19!'16, IDodifi~ 
par la loi nO 57·13 du 28 mars 1937, déterminant dans le­
cadre du décret du 24 aott 1956 et des acUls subséquents 
5usybés portant statut du Togo,. les pouvoirs du Gouvernement 
de la République du Togo et ceux ré!i&rvés à la Chambre des 
Députés; , 

Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'étabIÙlsernent, au 
finanoemeut et à Rexécution des plans d'équipemmt et de déve­
loppement des Territoirtes irekrvant du Ministère de la' Francè: 
d'outre-mer; 
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